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•Afghanistan/Conflit.
Les pertes de l'armée
afghane risquent de
devenir "intenables" Les pertes de l'armée af-ghane risquent de deve-nir "intenables" si desmesures ne sont pasprises de façon urgentepour améliorer le recru-tement et la formationdes troupes, a estiméhier un général améri-cain.
• Etats-Unis/Diploma-
tie. Meurtre Khashoggi
: des sénateurs accu-
sent le prince héritierDeux sénateurs républi-cains américains ont af-firmé hier n'avoir
"aucun" doute de l'impli-cation du prince héritiersaoudien, Mohammedben Salmane, dans lemeurtre du journalisteJamal Khashoggi, aprèsavoir été informés à huisclos des conclusions dela CIA.
• G r a n d e -
Bretagne/Parlement.
Le gouvernement affai-
bli par un vote hostile
sur le Brexit Le gouvernement britan-nique a perdu mercrediun vote clé sur le Brexitau Parlement, signe deson extrême faiblesseavant même le début decinq jours de débatsélectriques sur le traitéde divorce de l'UE et unvote sur ce texte qui seradéterminant pour l'ave-nir du Royaume-Uni.
• P r o c h e -
Orient/Conflit. Un Pa-
lestinien tué en
Cisjordanie occupée

Un Palestinien a été tuéhier matin dans des af-frontements avec dessoldats israéliens en Cis-jordanie occupée, selonune source médicale etl'agence de presse offi-cielle palestinienneWafa.
• Turquie/Justice. Nou-
velles vagues d'arresta-
tions liées au
prédicateur GülenLes autorités turques ontarrêté ou recherchaienthier plus de 250 per-sonnes soupçonnéesd'être liées au prédica-teur Fethullah Gülen,bête noire du présidentRecep Tayyip Erdoganqui l'accuse d'avoir or-chestré une tentative deputsch en 2016.
• Yémen/Conflit. Ac-
cord pour un échange
de centaines de prison-
niers entre les belligé-
rantsLe gouvernement et lesrebelles au Yémen ontconclu un accord pouréchanger des centainesde prisonniers avantl'ouverture de pourpar-lers de paix prévus enSuède, a-t-on appris hierde sources concordantes.

A travers le monde

Ph
o
to

 :
 A

FP

Hier à la mi-journée, le Pre-
mier ministre Edouard Phi-
lippe a annoncé la
suspension pendant six
mois de trois mesures fis-
cales. Pour autant, la colère
ne retombe pas.ENGLUE dans la crise dé-clenchée par le mouve-ment inédit des "gilets
jaunes", le gouvernementfrançais a reculé hier enannonçant la suspensiond'une hausse contestée destaxes sur les carburantspour "ramener l'apaise-
ment", mais sans convain-cre de nombreuxprotestataires.
"Aucune taxe ne mérite de
mettre en danger l'unité de
la Nation", a souligné lePremier ministre françaisEdouard Philippe lorsd'une allocution télévisée,ajoutant qu'il "faudrait être
sourd" pour ne "pas enten-
dre la colère" des Français.Depuis les émeutes vio-lentes à travers le pays sa-medi – notamment despillages et incendies dansdes quartiers chics et sym-boliques de Paris – qui ontchoqué au-delà des fron-tières, le gouvernement estengagé dans une coursecontre la montre pour ten-ter de juguler la fronde des
"gilets jaunes" contre la po-litique sociale et fiscale dugouvernement et prévenirde nouveaux heurts. Qua-tre personnes sont morteset des centaines ont étéblessées depuis le débutdes manifestations le 17novembre.Après avoir reçu syndicatset responsables politiquesla veille, Edouard Philippea décliné hier un train de

"Gilets jaunes" : le gouvernement recule pour juguler la crise 
France/Politique

AFP
Paris/France

Le Premier ministre Edouard Philippe hier : "Aucune taxe ne mérite de mettre en
danger l'unité de la Nation."
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LES poursuites engagéescontre 52 opposants du Ca-meroun ayant manifesté finoctobre contre le "hold-up
électoral" lors de la présiden-tielle du 7 octobre remportéepar Paul Biya, ont été aban-données hier, à Douala (sud dupays), a indiqué leur avocatMe Emmanuel Sim.
"Le ministère de la Justice a or-
donné l'arrêt des poursuites à
l'encontre de nos militants", aaffirmé Me Sim, égalementvice-président du Mouvementpour la Renaissance du Came-roun (MRC), l'un des princi-paux partis d'opposition.Le MRC est présidé par Mau-rice Kamto, candidat malheu-reux à la présidentielle quiconteste sa défaite.Cet abandon des charges
"concerne toutes les per-

Abandon des poursuites engagées contre 52 opposants
Cameroun/Justice

AFP
Yaoundé/Cameroun

Les 52 militants concernés par l'abandon des poursuites appartiennent au MRC, le
parti de l'opposant et candidat malheureux à la présidentielle Maurice Kamto.
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mesures censées "ramener
l'apaisement et la sérénité
dans le pays". Ce plan desortie de crise comprendun moratoire de six moissur la hausse des taxes surles carburants, un gel destarifs du gaz et de l'électri-cité cet hiver et aucun dur-cissement du contrôletechnique des voituresavant l'été.Ces mesures devraient en-traîner un manque à ga-gner de près de deuxmilliards d'euros pour lesfinances publiques, équiva-lant à 0,1 point de PIB, mais
"le cap de la réduction de la
dette sera tenu", a assurédans la foulée le ministredes Finances Bruno LeMaire, soucieux de rassurerses partenaires européens.
"VRAI DIALOGUE"• En ac-cord avec l'engagementpris la semaine dernièrepar le président EmmanuelMacron, une vaste concer-tation se tiendra dans lestrois mois à venir, a par ail-

leurs confirmé le Premierministre.Citoyens, syndicats, élus lo-caux, parlementaires, asso-ciations ont été conviés à"engager un vrai dialogue"sur les revendications ex-primées ces dernières se-maines, notamment enmatière de fiscalité, pour yapporter des réponses.Selon les analystes, ces an-nonces représentent unpremier recul pour Emma-nuel Macron qui, depuis ledébut de son mandat,s'était fait fort de ne pascéder à la rue.Mais le président, devenu lacible de toutes les critiquespour sa politique écono-mique jugée trop favorableaux plus aisés, est affaibli :sa cote de confiance a en-core plongé de 6 points à23%, un nouveau plus bas,selon un sondage hier.Le chef de l'Etat a briève-ment reçu un "gilet jaune" àl'Elysée hier mais n'a pasprévu de s'exprimer dansl'immédiat, a indiqué son

entourage.Après avoir tardé à prendrela mesure de la profondecolère populaire, l'exécutifa eu toutes les difficultés àouvrir le dialogue avec "les
gilets jaunes", un mouve-ment atypique, né des ré-seaux sociaux, sans leaderni structure.
"DES MIETTES"• Les an-nonces du gouvernementpourraient ne pas suffire àcalmer la colère des mani-festants – qui annoncentune nouvelle manifestationsamedi – alors que des di-zaines de lycées sont à leurtour gagnés par un mouve-ment de fronde ces der-niers jours.Si des manifestants ont dé-cidé de lever le blocage dudépôt pétrolier à Brest(ouest), jugeant "satisfai-
santes" les concessions del'exécutif, de nombreux au-tres poursuivent leurs ac-tions.
"Ils font ça pour qu'on lève
le camp et qu'on rentre chez

nous, mais on ne va pas
bouger", juge Lionel Ram-beaux, soudeur, à un bar-rage à la sortie du Mans(centre-ouest).
"Ce sont des mesurettes. On
attendait autre chose que
des mesures symboliques
pour faire baisser d'un pa-
lier la colère", soupire à sescôtés Marc Beaulaton, unretraité de 59 ans.De son côté, Benjamin Cau-chy, une des figures dumouvement, a salué une
"première étape" dans lemoratoire. Mais "les Fran-
çais ne veulent pas des
miettes, ils veulent la ba-
guette au complet", a-t-ildéclaré à l'AFP.Même insatisfaction au-près des partis d'opposi-tion. "Trop peu et trop
tard", a résumé le vice-pré-sident Les Républicains(droite), Damien Abad.
"Rien pour améliorer les
fins de mois, rien sur le Smic
(le salaire minimum), rien
sur les pensions, rien sur
l'ISF", l'impôt sur la fortuneque les manifestants appel-lent à rétablir, a dénoncéIan Brossat, chef de file duParti communiste pour leseuropéennes.Partout en France, les ap-pels à se mobiliser un qua-trième samedi de suite ontété maintenus. Deux ren-contres de Ligue 1 de foot-ball, PSG - Montpellier etToulouse-Lyon, prévues sa-medi, ont déjà été repor-tées.Éric Drouet, l'un des mem-bres les plus connus des
"gilets jaunes", a appelé à
"retourner à Paris" samedi,
"près des lieux de pouvoirs,
les Champs-Élysées, l'Arc de
Triomphe, Concorde". "Les
gens sont de plus en plus
motivés, ils s'organisent,
nous serons encore plus
nombreux", a-t-il assuré àl'AFP.

sonnes" qui étaient poursui-vies, dont Me Michèle Ndoki,avocate et cadre du MRC, a as-suré Me Sim.La décision a été notifiée aux
prévenus par un tribunal deDouala qui devait les juger.Le 27 octobre, 52 militants duMRC avaient été arrêtés àDouala, la capitale écono-

mique camerounaise, enmarge d'une manifestationcontre les résultats de la prési-dentielle.Le siège du MRC à Douala avait

été "saccagé" par les forces desécurité, selon le parti.Conduites à la police judiciairedu quartier Bonanjo deDouala, les personnes inter-pellées, parmi lesquelles MeMichèle Ndoki, avocate de M.Kamto, avaient été libéréesdans la soirée.La veille, le ministre de l'Admi-nistration territoriale (Inté-rieur), Paul Atanga Nji, avaitprévenu que "toutes les tenta-
tives de troubles à l'ordre pu-
blic seraient traitées avec la
plus grande fermeté".L'opposant Maurice Kamto,arrivé deuxième avec 14,23%des voix derrière Paul Biyalors de la présidentielle du 7octobre, ne reconnaît pas lerésultat officiel des urnes va-lidé par le Conseil constitu-tionnel.Paul Biya, 85 ans dont 36 aupouvoir, a été réélu avec71,2% des voix pour un sep-tième mandat consécutif.


